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	NOMINATION STAGIAIRE

Décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006


[image: image1.png] (Attaché, ingénieur, conservateurs du patrimoine et des bibliothèques, attaché de conservation du patrimoine, bibliothécaire, directeur d’établissement d’enseignement artistique, conseiller des APS, psychologue, directeur de police municipale)

COLLECTIVITE : ………………………………………………………….   GRADE : ……………………………………………
DUREE HEBDOMADAIRE DE L’EMPLOI : ……………………………  REGIME DE RETRAITE : ( CNRACL ( IRCANTEC
ETAT CIVIL 
Nom d’usage : …………………………………   Prénom : ............................................  Date de naissance : …..../….../……
Nom de jeune fille : …………………………..    N° de sécurité sociale : ………………………………………………………….
·  SERVICES A RECENSER AVANT LA NOMINATION STAGIAIRE 
Services d’agent public (Art.7) : 

Tous les services de droit public, en tant que non titulaire, ancien fonctionnaire civil, y compris ceux accomplis dans une collectivité ou une administration, fonction publique de l’Etat, fonction publique hospitalière, organisation internationale intergouvernementale
Services Catégorie A :

Du …. Au ….. = 

Reprise ½ jusqu’à 12 ans puis ¾ : 

Services Catégorie B :

Du …. Au ….. = 

Reprise 6/16ème entre 7 et 16 ans puis 9/16ème : 

Services Catégorie C :

Du …. Au ….. = 

Reprise 6/16ème au-delà de 10 ans : 

TOTAL de la reprise des services publics : 

Services de salarié de droit privé (Art. 9) : 

Secteur privé ou associatif, services dans une administration (CES/CEC/CAE/Contrat d’apprentissage/ Contrat d’avenir…)
Listes des professions prise en compte :

Attachés : arrêté du 10.08.2007 / Ingénieurs : arrêté du 22.08.2008 / Conservateurs du patrimoine et des bibliothèques : arrêté du 05.03.2009

Du …. Au ….. = 

Reprise ½ dans la limite de 7 ans : 

TOTAL de la reprise des services privés : 

Carrière en qualité de militaire (Art.8) :

A distinguer du service national (voir point ().
Officier :

Du …. Au ….. = 

Reprise ½ : 

Sous officier :

Du …. Au ….. = 

Reprise 6/16ème entre 7 et 16 ans puis 9/16ème : 

Homme du rang :

Du …. Au ….. = 

Reprise 6/16ème au-delà de 10 ans : 

TOTAL de la reprise des services en qualité de militaire : 

Bonification lauréats 3ème concours (Art.10) :
(Services qui ne peuvent être pris en compte au titre de l’article 6)


( 2 ans (durée des activités prises en compte au titre du 3e concours < 9 ans)

( 3 ans (durée des activités prises en compte au titre du 3e concours ≥ 9 ans

( CHOIX DU DISPOSITIF LE PLUS FAVORABLE (Art. 3)
( L’agent a 6 mois à compter de la notification de l’arrêté de nomination stagiaire pour opter en faveur du dispositif le plus favorable :
( reprise des services d’agent public
( reprise des services de droit privé
( reprise de la carrière en qualité de militaire
( bonification lauréat 3 eme concours
( DUREE DU SERVICE NATIONAL, SERVICE CIVIQUE

OU VOLONTARIAT INTERNATIONAL (Art. 11)
_____ an(s) ____ mois ____ jour(s) 
( BONIFICATION STATUTAIRE
 2 ans (si l’agent a présenté lors du concours externe d’attaché ou de conseiller des APS une épreuve adaptée aux titulaires d’un doctorat, au titre de la préparation du doctorat)*

Ou Autre durée (se reporter au statut particulier)



_____ an(s)
-
-
* Lorsque la préparation du doctorat a été accomplie sous contrat de travail, les services accomplis dans ce cadre sont pris en compte, selon les cas, selon les modalités prévues aux articles 7 (reprise des services publics) ou 9 (reprise des services privés) du décret 2006-1695, pour la part de leur durée excédant 2 ans.
Une même période ne peut être prise en compte qu’une seule fois.
( DUREE TOTALE A REPRENDRE ( + ( + (
_____ an(s) ____ mois ____ jour(s)
     ( A dérouler sur les durées maximales d’avancement de la grille indiciaire du 1er grade.

CLASSEMENT :
________ échelon, ancienneté de _____ an(s) ____ mois ____ jour(s)

Signature de l’agent :




Fait à ___________________
le ______________
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Agents qui avaient, avant leur nomination dans l'un des cadres d'emplois régis par le présent décret, la qualité d'agent contractuel de droit public
Ils doivent obligatoirement opter pour la reprise des services d’agent public (article 12).

Lorsque les agents sont classés à un échelon doté d'un traitement inférieur à celui qu'ils percevaient avant leur nomination, ils conservent à titre personnel le bénéfice de leur traitement antérieur, jusqu'au jour où ils bénéficient dans leur nouveau grade d'un traitement au moins égal. Toutefois, le traitement ainsi déterminé ne peut excéder la limite du traitement indiciaire afférent au dernier échelon du premier grade du cadre d'emplois considéré.

La rémunération prise en compte est celle qui a été perçue au titre du dernier emploi occupé avant la nomination sous réserve que l'agent justifie d'au moins six mois de services effectifs dans cet emploi au cours des douze mois précédant cette nomination.

� Le maintien à titre personnel d’une rémunération antérieure


Qui est concerné et selon quelles modalités ?


(Art. 12-II)








MàJ le 21.02.2017

